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(Extraits) 
Grands sujets 
La surenchère sarkozyste 

Depuis son entrée en campagne Nicolas Sarkozy multiplie annonces et promesses 
A l’instar de la campagne de 2007, le président‑candidat nous ressert la même soupe médiatique que ce soit à la radio ou à la télévision. Avec à la clé des effets d’annonce et des promesses purement électoralistes. Exemple frappant avec Florange où selon Nicolas Sarkozy, je cite indique : « Qu’à la demande de l’Etat français, ArcelorMittal va investir 17 millions d’euros à Florange ». Le président‑candidat affirme, je cite encore : « Que le deuxième haut‑fourneau repartira au deuxième semestre » et indique la « volonté absolue » du sidérurgiste indien « de maintenir dans la durée son engagement dans la sidérurgie en général, dans la sidérurgie française en particulier ». Fin de citation. 

Une annonce tronquée si l’on en juge les propos de la direction d’Arcelor Mittal… 
Si Arcelor Mittal confirme dans un communiqué qu’il y aura bien un redémarrage de Florange au second semestre, le groupe sidérurgique en précise les conditions et pas des moindres : la reprise économique. En milieu de journée, un porte‑parole de l’entreprise précise même les choses plus clairement : « le redémarrage du site de Florange dépendra d’une reprise économique cette année. L’entreprise redémarre le haut‑fourneau si la demande est là ». Des déclarations qui nuancent clairement les propos de Nicolas Sarkozy teintés de triomphalisme. 

Une présence sur tous les fronts peut‑elle permettre à Nicolas Sarkozy de pouvoir l’emporter comme en 2007 ? 

Difficile de répondre tant l’irrationnel gouverne le résultat d’une élection présidentielle. Une chose est sûre, le chemin qui reconduira le président‑candidat aux portes de l’Elysée sera parsemé d’embûches. En cause, l’ultralibéralisme au profit des plus riches ainsi qu’une foultitude de promesses non tenues, qui malgré l’amnésie généralisée dont il souffre parfois, le peuple de France ne souhaite plus reconduire l’un des plus dignes représentant de l’hyperclasse mondiale. Une position que ne pourraient démentir les images d’un Nicolas Sarkozy chahuté lors de son voyage hier à Bayonne. 

La Chine et Israël signent un accord d’une valeur 
de 200 millions d’euros 
Israéliens et Chinois viennent de parapher leur quatrième protocole économique depuis 1995. Un grand bond en avant semble‑t‑il 
Le ministre israélien des Finances, Yuval Steinitz, a signé mercredi un accord d'une valeur de plus d'un milliard de shekel, soit 200 millions d'euros, avec son homologue chinois. « Les relations d’affaires entre Israël et la Chine sont appelées à croître de façon significative » a déclaré Yuval Steinitz à cette occasion. Alors que jusqu’à présent la coopération entre les deux pays se cantonnait principalement au domaine médical, l’accord prévoit que les entreprises israéliennes vont exporter en Chine des technologies de l’eau, pour l’approvisionnement en eau potable de villes chinoises, et la réalisation de projets agricoles. Ces divers projets concernent cinq provinces du centre nord de la Chine. 

Les deux ont également discuté la possibilité d’exporter du gaz naturel israélien vers la Chine… 

Des pourparlers pourraient avoir lieu bientôt à ce sujet. Lors d’une cérémonie organisée mercredi à Pékin, Steinitz a déclaré qu’Israël, je cite : « Voit l’expansion des liens économiques entre Israël et la Chine comme un objectif stratégique très important. Chaque fois que nous rencontrons des partenaires commerciaux, nos deux pays se développent, et j’espère que cette tendance se poursuivra. » 

Même satisfaction du côté chinois 
Le ministre chinois s’est quant à lui déclaré « très satisfait de la croissance exponentielle du commerce entre la Chine et Israël. Nous avons l’intention d’augmenter encore cette tendance », a prévenu le ministre, précisant, je cite encore : « Il y a de nombreux projets dans l’agriculture et la technologie qui impliquent des entreprises israéliennes, les spécialistes absolus en la matière. » Fin de citation. Une ligne de crédit garantie par les deux pays sera mise en place pour financer les investissements israéliens en Chine, et le commerce entre les deux pays. Des prêts à long terme à faibles taux d’intérêt seront accordés, et des subventions rendues disponibles pour certaines composantes du projet. Manifestement, Israël entend passer à la vitesse supérieure en matière de coopération économique et technologique avec la 2e économie du monde. 

Brèves françaises 
Parti socialiste : nouvelle extension du domaine de la corruption 
Les juges du tribunal correctionnel de Bordeaux, spécialisés dans les délits financiers, ont condamné mercredi l’ancienne conseillère municipale socialiste de Cenon (Gironde), Samira Guerra, à trois ans de prison (dont un an ferme) pour faux et escroqueries. L’ancienne « Directrice du pôle de coordination des dispositifs contractuels à la Ville de Cenon » avait escroqué 41.000 euros à deux associations : l’Association de création et réalisation d’idées par les jeunes, et l’association Pass’port. Très engagée dans le milieu associatif de gauche, Samira Guerra déclarait, en 2005 à la Fédération Léo Lagrange (proche du PS) : « Nous ne cherchons pas à avoir des Cenonnais formatés, mais des Cenonnais qui acceptent la différence et contribuent à l’enrichissement de la dynamique sociale ». Cenon, comme de nombreuses villes dirigées par la gauche, pratique une politique de subventions très généreuse, dont a su profiter largement Samira Guerra. Mais ce n’est pas la première affaire touchant la ville de Cenon dirigée par le socialiste Alain David. En 2011, Laïla Merjoui, 1ère adjointe socialiste de la mairie de Cenon, était condamnée à trois mois de prison avec sursis par la Cour d’appel de Bordeaux, dans une affaire de « violences habituelles sur mineur de moins de 15 ans ». 

Présidentielle 2012 : les candidats invités au grand oral des francs‑maçons, sauf Marine Le Pen 
Le Grand orient de France a invité les candidats à l’élection présidentielle à venir plancher dans son temple de la rue Cadet à Paris. Le grand maître Guy Arcizet a rendu compte de cette initiative mercredi à l’occasion de la parution d’un livre de 360 pages retraçant l’intégralité des débats. François Bayrou, Nicolas Dupont‑Aignan, François Hollande, Eva Joly, Jean‑Luc Mélenchon (le seul officiellement franc‑maçon), Hervé Morin (qui a jeté l’éponge depuis) et Dominique de Villepin sont venus à ces « Grands échanges », empreints de solennité. Nicolas Sarkozy ne s’est pas présenté devant le groupe de pression, puisqu’il n’était pas encore candidat. Comme prévu, seule Marine Le Pen n’a pas été invitée. Une absence qui fait tache quand on sait que la démocratie, la laïcité ou encore les droits de l’homme ont été au centre des débats entre les « frères » et leurs invités... 

Rama Yade dans la nasse ? 
La situation de Rama Yade devient de plus en plus délicate. Radiée des listes électorales de Colombes, l’ex‑secrétaire d’Etat aux Droits de l’homme pourrait comparaître devant le tribunal correctionnel de Nanterre pour avoir triché sur sa domiciliation. Et ce n’est pas son prochain ralliement à Nicolas Sarkozy qui pourrait arranger les choses.  Ce surprenant « soutien » intervient deux jours après que Rama Yade a été entendue par la Brigade de la répression de la délinquance aux personnes dans l'enquête préliminaire sur sa domiciliation et son inscription sur les listes électorales de Colombes. Rama Yade soutenue par le Parti radical, qui a fait de son investiture « une priorité » selon un dirigeant, se trouve donc dans une impasse. Une impasse électorale car sa candidature est au cœur des négociations pour les législatives entre le parti de Jean‑Louis Borloo et le parti présidentiel. Et une impasse judiciaire si l’enquête confirme qu’elle n’a pas de domicile réel à Colombes. Le parquet de Nanterre se verrait dans l’obligation de la poursuivre pour fraude électorale. Voire pour faux et usage de faux si elle a trafiqué son bail, ce qui lui ferait encourir un an d'emprisonnement et 15000 € d’amende. 
Dans un communiqué du 1er mars, l’Agrif propose l’abolition de la loi Rocard‑Gayssot du 13 juillet 1990 
Considérant en particulier, je cite : « Qu’il ne revient à la loi de la République, d’imposer une vérité historique » et « Que l’interdiction de toute autre loi de répression de la négation de quelque autre génocide conduit à une exaspération légitime des ressortissants des autres peuples génocidés tels que les Arméniens, les Cambodgiens ou les Ukrainiens, qui ne sont pas moins dignes de compassion et de mémoire, que le peuple juif ». Fin de citation. L’Agrif propose la reconnaissance par la République Française, je cite : « Du génocide vendéen décidé par le régime de la Terreur », du « génocide des Arméniens et autres chrétiens d’Orient perpétré dans la suite des massacres de l’empire ottoman par le régime des Jeunes‑Turcs et parachevé par le régime kémaliste », du « génocide du peuple juif perpétré par le système nazi », des « génocides de classes sociales et de peuples perpétrés par les régimes communistes, et notamment les exterminations des paysans en URSS, des Baltes et des Ukrainiens, des Cambodgiens et autres, tels que désormais recensés dans l’œuvre scientifique du Livre noir du communisme. » [et de] « l’étendue génocidaire des crimes épouvantables perpétrés contre les « harkis » [et] contre la population des Français d’Algérie. » Fin de citation. 
Brèves internationales 
Les catholiques en Bosnie‑Herzégovine subissent 
un « nettoyage ethnique » 
Benoît XVI est préoccupé à juste titre pour l’avenir des catholiques en Bosnie‑Herzégovine. Les statistiques annuelles des curies diocésaines sont alarmantes. Il y avait 800.000 catholiques en 1991 dans le pays. Il n’en reste que 440.000 aujourd’hui. Il y a quelques jours, le cardinal Vinko Puljic, archevêque de Sarajevo, avait dénoncé, je cite : « Le nettoyage ethnique pratiqué contre les catholiques avec l’approbation tacite de la communauté internationale ». Interrogé par l’association « Aide à l’Eglise en détresse », le cardinal Puljic avait affirmé que les musulmans dominent tout et qu’ils poussent les catholiques à quitter le pays. Selon lui, il est désormais très difficile en Bosnie‑Herzégovine de construire de nouvelles églises, alors que, je cite encore le cardinal Puljic : « Rien qu’à Sarajevo plus de 70 nouvelles mosquées ont été financées ces dernières années par l’Arabie saoudite ». 

Le Tribunal pénal international a émis un mandat d'arrêt contre le ministre soudanais de la Défense 
Dans un communiqué publié hier, le TPI a annoncé qu’il avait émis un mandat d’arrêt international à l’encontre du ministre soudanais de la Défense, Abderrahim Mohammed Hussein, accusé de crimes contre l'humanité et de crimes de guerre perpétrés au Darfour. Dans cette province de l'ouest du Soudan, le pouvoir central musulman mène depuis 2003 une entreprise génocidaire à l’encontre des ethnies Fours, Masalit et Zaghawa, ethnies chrétiennes et animistes. Selon l'Onu, les exactions des musulmans ont déjà causé la mort de 300.000 personnes, et l’on dénombre plus de 2 millions et demi de réfugiés et déplacés. Le mandat du TPI à l’encontre du ministre soudanais devrait rester lettre morte. En 2008, en effet la Cour pénale internationale avait émis un mandat d’arrêt contre l’actuel président soudanais, Omar El‑Béchir, lequel, protégé par la Ligue arabe et l’Union africaine, est toujours en place. 
Le chiffre du jour 
c’est 80 % 

MSN, principal fournisseur d’accès et portail de la Toile, posait hier la question suivante sur son site : « Lejaby, Photowatt, aciérie de Florange... Ces entreprises auraient‑elles été sauvées hors période électorale ? ». La réponse aux internautes a été sans ambiguïté : c’est non à 80 %. 

Le 2e chiffre du jour 
c’est 68 % 
68 % des enseignants du collège sont favorables à l'utilisation de méthodes purement syllabiques. C'est ce qui ressort d’un récent sondage de l'IFOP réalisé à la demande de l’association SOS Éducation. Une lucidité qui tranche avec les a priori idéologiques des syndicats et des partis de l’établissement. Avec la généralisation des méthodes globales ou semi‑globales dans les écoles primaires de la République, deux élèves sur cinq ne savent ni lire ni écrire correctement à l'entrée en sixième. SOS éducation rappelle que, cette année encore, 230.000 adolescents et jeunes adultes sont sortis du système scolaire sans la moindre qualification. Sur un quinquennat, cela représente plus d'un million de laissés‑pour‑compte. Un gâchis gigantesque dont sont responsables non seulement l’UMPS mais également François Bayrou dont il convient de rappeler qu’il fut ministre de l’Education nationale entre 1993 à 1997. 
La bonne nouvelle du jour 
est culturelle 
Exposition au musée d'Orsay consacrée au peintre Edgar Degas à partir du 13 mars 2012. L'occasion de voir rassembler les plus grandes œuvres de l'artiste, en provenance des plus grands musées du monde. 
Demain, notre Kiosque courtois, la revue des bulletins de réinformation de la semaine. 
